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202e séance 

IMMIGRATION MAÎTRISÉE, DROIT D'ASILE EFFECTIF 
ET INTÉGRATION RÉUSSIE 

Projet de loi pour une immigration maîtrisée, un droit 
d'asile effectif et une intégration réussie 

Texte adopté par la commission – no 857 

Article 14 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 513–4 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Cet étranger peut également être contraint à résider 
dans le lieu qu’une décision motivée de l’autorité 
administrative désigne. Cette décision est prise pour 
une durée qui ne peut se poursuivre au-delà de l’expira
tion du délai de départ volontaire. Le premier alinéa du 
présent article est applicable. L’autorité administrative 
peut prescrire à l’étranger la remise de son passeport 
ou de tout document justificatif de son identité dans 
les conditions prévues à l’article L. 611–2. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 324  présenté par Mme Karamanli, 
Mme Laurence Dumont, M. Vallaud, Mme Untermaier, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Batho, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Victory et les membres du groupe Nouvelle Gauche,  
no 827  présenté par Mme Faucillon, M. Peu, Mme Bello, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, M. Jumel, M. Lecoq, M. Fabien Roussel, 
M. Wulfranc, M. Azerot, M. Brotherson et M. Nilor et no  

932  présenté par M. Coquerel, Mme Autain, M. Bernalicis, 
M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélen
chon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 718  présenté par M. Huyghe, M. de la 
Verpillière, M. Pierre-Henri Dumont, M. Hetzel, M. Kamar
dine, Mme Kuster, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Masson, 
M. Reiss, M. Schellenberger, M. Straumann, M. Taugourdeau 
et M. Viala. 

Supprimer la deuxième phrase de l'alinéa 2. 

Amendement no 711  présenté par M. Zumkeller, 
M. Lagarde, M. Riester, Mme Auconie, M. Becht, 
M. Benoit, M. Guy Bricout, M. Christophe, M. Demilly, 
M. Dunoyer, M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gomès, M. Meyer Habib, M. Herth, M. Leroy, 
Mme Magnier, M. Morel-À-L'Huissier, M. Naegelen, 
Mme Sage, M. Vercamer et M. Philippe Vigier. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« En cas de non-respect du présent article, l’étranger est 

puni de la peine d’amende prévue pour les contraventions de 
la quatrième classe. » 

Article 15 

1 L’article L. 531–1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

4 « II. – L’autorité administrative peut, par décision 
motivée, assortir la décision de remise prise en applica
tion du premier alinéa du I à l’encontre d’un étranger 
titulaire d’un titre de séjour dans un autre État membre 
de l’Union européenne, d’une interdiction de circulation 
sur le territoire français d’une durée maximale de trois 
ans. 

5 « Toutefois, cette interdiction de circulation sur le 
territoire français n’est applicable à l’étranger détenteur 
d’une carte de résident portant la mention “résident de 
longue durée–UE” en cours de validité accordée par un 
autre État membre ou d’une carte de séjour portant la 
mention “carte bleue européenne” en cours de validité 
accordée par un autre État membre de l’Union 
européenne, ou à l’étranger et aux membres de sa 
famille, admis à séjourner sur le territoire d’un État 
membre de l’Union européenne et bénéficiant d’un 
transfert temporaire intragroupe conformément à la 
directive 2014/66/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers 
dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe, 
que lorsque leur séjour en France constitue un abus de 
droit ou si leur comportement personnel constitue, du 
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point de vue de l’ordre public ou de la sécurité publique, 
une menace réelle, actuelle et suffisamment grave à 
l’encontre d’un intérêt fondamental de la société. 

6 « Le prononcé et la durée de l’interdiction de circu
lation sont décidés par l’autorité administrative en tenant 
compte de la durée de présence de l’étranger sur le 
territoire français, de la nature et de l’ancienneté de ses 
liens avec la France, de la circonstance qu’il a déjà fait 
l’objet ou non d’une mesure d’éloignement et de la 
menace pour l’ordre public que représente sa présence 
sur le territoire français. 

7 « L’autorité administrative peut à tout moment 
abroger l’interdiction de circulation. Lorsque l’étranger 
sollicite l’abrogation de l’interdiction de circulation, sa 
demande n’est recevable que s’il justifie résider hors de 
France depuis au moins un an. 

8 « Cette condition ne s’applique pas : 

9 « 1° Pendant le temps où l’étranger purge en France 
une peine d’emprisonnement ferme ; 

10 « 2° Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure 
d’assignation à résidence prise en application des 
articles L. 561–1 ou L. 561–2. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 325  présenté par Mme Karamanli, 
Mme Laurence Dumont, M. Vallaud, Mme Untermaier, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Batho, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Victory et les membres du groupe Nouvelle Gauche et  
no 933  présenté par M. Lachaud, Mme Autain, M. Bernalicis, 
M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Larive, M. Mélen
chon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 265  présenté par M. Diard, 
Mme Louwagie, M. Ferrara, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Levy, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Masson, 
M. Hetzel, M. Schellenberger, M. Pradié, M. Lorion, 
M. Parigi, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, 
M. Viala, M. Savignat et Mme Lacroute. 

À la fin de l’alinéa 4, supprimer les mots : 
« d’une durée maximale de trois ans ». 

Amendement no 210  présenté par Mme Ménard. 
À l’alinéa 4, substituer au mot : 
« maximale » 
le mot : 
« minimale ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 359  présenté par Mme Ménard et no 602  
présenté par M. Aliot, M. Bilde, M. Chenu, M. Collard, 
Mme Le Pen et M. Pajot. 

A l'alinéa 5, supprimer les mots :  
« , actuelle et suffisamment grave ». 

Amendement no 266  présenté par M. Diard, 
Mme Louwagie, M. Ferrara, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Levy, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Masson, 
M. Hetzel, M. Schellenberger, M. Pradié, M. Lorion, 
M. Parigi, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, 
M. Viala, M. Savignat et Mme Lacroute. 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« à tout moment », 
les mots : 
« , si elle a des raisons sérieuses de penser que cette inter

diction n’est plus justifiée, ». 

Amendement no 267  présenté par M. Diard, 
Mme Louwagie, M. Ferrara, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Levy, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Masson, 
M. Hetzel, M. Schellenberger, M. Pradié, M. Lorion, 
M. Parigi, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, 
M. Viala, M. Savignat et Mme Lacroute. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 7 par les mots : 
« par une décision motivée et envoyée au représentant de 

l’État ». 

Après l'article 15 

Amendement no 772  présenté par M. Pajot, M. Aliot, 
M. Bilde, M. Chenu, M. Collard et Mme Le Pen. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L'article L. 214-4 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 
« 1° Au premier alinéa, le mot: « peut » est remplacé par le 

mot « doit » ; 
« 2° Au deuxième alinéa, le mot « peut » est remplacé par le 

mot « doit » ; 
« 3° Le troisième alinéa est supprimé. » 

Amendement no 88  présenté par M. Marleix, M. Bazin, 
M. Larrivé, Mme Poletti, Mme Kuster, M. Aubert, M. Di 
Filippo, M. Cattin, Mme Meunier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Ramadier, M. Quentin, Mme Genevard, M. Ciotti, 
M. Boucard, M. Schellenberger, Mme Le Grip, M. Reda, 
M. Parigi, M. Saddier, M. Pauget, Mme Louwagie et 
M. Huyghe. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
À l’article L. 313–3 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile, les mots : « peut, par une 
décision motivée, être refusée ou retirée » sont remplacés 
par les mots : « est, par une décision motivée, refusée ou 
retirée ». 

Amendement no 649  présenté par M. Ciotti, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Quentin, M. Kamardine, M. Saddier, 
Mme Meunier, M. Cattin, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Leclerc, Mme Beauvais, M. Marleix, M. Huyghe, 
M. Masson, Mme Valérie Boyer, M. Le Fur, M. Reda, 
Mme Bazin-Malgras, M. Straumann, Mme Le Grip, 
M. Larrivé, M. Viala, M. Bony, Mme Kuster, M. Verchère, 
Mme Louwagie, M. Bazin, M. de la Verpillière, M. Pauget, 
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Mme Trastour-Isnart, M. Taugourdeau, M. Hetzel, M. Schel
lenberger, Mme Poletti, M. Menuel, M. Reynès, 
Mme Marianne Dubois, M. Woerth et Mme Genevard. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
Après l’article L. 313–3 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 313–3– 
1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 313-3-1. – Lorsque le titulaire d’un titre de séjour 
fait l’objet d’une condamnation pénale, ce titre de séjour lui 
est retiré. L’étranger doit formuler une nouvelle demande de 
titre de séjour. » 

Amendement no 249  présenté par M. Boucard, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Pradié, M. Parigi, Mme Marianne Dubois, 
M. Ferrara, M. Le Fur, M. Masson, M. Straumann, M. Reda, 
Mme Kuster, M. Diard, M. Door, Mme Louwagie, M. Reiss, 
M. Hetzel, M. Bazin, M. Viala, M. Kamardine et 
Mme Genevard. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
À l'intitulé du chapitre Ier du titre Ier du livre V du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, le mot : 
« peut » est remplacé par le mot : « doit ». 

Amendement no 232  présenté par M. Di Filippo, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Beauvais, M. Brochand, 
M. Cinieri, M. Hetzel, Mme Lacroute, M. Le Fur, 
M. Leclerc, M. Masson, M. Peltier, M. Straumann, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Viala, M. Teissier, M. Bony, M. Cordier, 
Mme Corneloup, M. Descoeur, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Marleix, M. Menuel, M. Minot, M. Ramadier, 
M. Bouchet et Mme Kuster. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
Le chapitre Ier du titre II du livre V du code de l'entrée et 

du séjour des étrangers est complété par un article L. 521–6 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 521–6. – Les étrangers représentant une menace 
grave à l’ordre public, ou incarcérés pour violence contre les 
personnes, viol et agression sexuelle, homicide et atteinte 
volontaire ayant entraîné la mort, vol à main armée ou 
détention d’armes, font systématiquement l’objet d’une 
procédure d’expulsion. » 

Amendement no 389  présenté par Mme Valérie Boyer, 
Mme Poletti, Mme Beauvais, M. Verchère, M. Reiss, 
M. Reda, M. Hetzel, M. Straumann, Mme Anthoine, M. Le 
Fur, Mme Kuster, M. Pierre-Henri Dumont, M. Teissier, 
M. Saddier, Mme Le Grip et Mme Meunier. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 
« Art. L. 521-1. – Sous réserve des dispositions des articles 

L. 521–2, L. 521–3 et L. 521–4, l’expulsion peut être 
prononcée lorsque : 

« 1° La présence en France d’un étranger constitue une 
menace grave pour l’ordre public ; 

« 2° La personne concernée a été condamnée en dernier 
ressort en France pour crimes ou délits, quelle que soit 
l’infraction considérée ; 

« 3° La personne concernée est inscrite au fichier de traite
ment des signalés pour la prévention et la radicalisation à 
caractère terroriste ; 

« 4° La personne concernée constitue une menace grave 
pour la société française ». 

Amendement no 107  présenté par M. Schellenberger, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bouchet, M. Cattin, M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Corneloup, M. de Ganay, M. Di Filippo, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Le Fur, Mme Louwagie, M. Masson, 
Mme Poletti, M. Ramadier, M. Reiss et M. Straumann. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 
« Sous réserve des dispositions des articles L. 521–2, 

L. 521–3 et L. 521–4, l’expulsion peut être prononcée 
lorsque : 

« 1° La présence en France d’un étranger constitue une 
menace grave pour l’ordre public ; 

« 2° La personne concernée a été condamnée en dernier 
ressort en France soit pour un crime, soit pour un délit 
constituant un acte de terrorisme ou puni de deux ans 
d’emprisonnement ; 

« 3° La personne concernée est inscrite au fichier de traite
ment des signalés pour la prévention et la radicalisation à 
caractère terroriste ; 

« 4° La personne concernée constitue une menace grave 
pour la société française ». 

Amendement no 66  présenté par M. Verchère. 
Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé 
« Art. L. 521–1. – Les étrangers incarcérés ou représentant 

une menace pour l’ordre public font systématiquement 
l’objet d’une procédure d’expulsion. » 

Amendement no 381  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
Mme Le Grip, Mme Valérie Boyer, M. Marleix, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Peltier, M. de Ganay, M. Ramadier, 
Mme Poletti, Mme Kuster, M. Huyghe, M. Schellenberger, 
M. Reda, Mme Bazin-Malgras, Mme Levy, Mme Anthoine, 
M. Kamardine, M. Parigi, M. Bouchet, M. Hetzel, M. Aubert 
et M. Le Fur. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d’asile est ainsi modifié : 
1° L’article L. 521–1 est ainsi rédigé : 
« L’expulsion peut être prononcée si la présence en France 

d’un étranger constitue une menace pour l’ordre public. » 
2° Les articles L. 521–2 à L. 521–4 et L. 522–5 sont 

abrogés. 
II. – Le Conseil d’État est compétent, en premier et 

dernier ressort, pour connaître des décisions prises en vertu 
de l’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. 

Amendement no 89  présenté par M. Marleix, M. Bazin, 
M. Larrivé, Mme Poletti, Mme Kuster, M. Aubert, M. Di 
Filippo, M. Cattin, Mme Meunier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Ramadier, M. Quentin, Mme Genevard, M. Ciotti, 
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M. Boucard, M. Schellenberger, Mme Le Grip, M. Reda, 
M. Parigi, M. Saddier, M. Pauget, Mme Louwagie et 
M. Huyghe. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
À l’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile, les mots : « peut être » sont 
remplacés par le mot : « est ». 

Amendement no 658  présenté par M. Ciotti, M. Teissier, 
M. Ramadier, M. Quentin, M. Kamardine, M. Saddier, 
Mme Meunier, M. Cattin, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Leclerc, Mme Beauvais, M. Marleix, M. Huyghe, 
M. Masson, Mme Valérie Boyer, M. Le Fur, M. Reda, 
Mme Bazin-Malgras, M. Straumann, Mme Le Grip, 
M. Larrivé, M. Viala, M. Bony, Mme Kuster, M. Verchère, 
Mme Louwagie, M. Bazin, M. de la Verpillière, M. Pauget, 
Mme Trastour-Isnart, M. Taugourdeau, M. Hetzel, M. Schel
lenberger, Mme Poletti, M. Menuel, M. Reynès, 
Mme Marianne Dubois et M. Woerth. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
À l’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile, le mot : « grave » est supprimé. 

Amendement no 512  présenté par M. Ciotti, M. Jacob, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni
vard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, Mme Trastour- 
Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par les mots : « , 
en particulier s’il se trouve dans la catégorie « atteinte à la 
sûreté de l’État » du fichier des personnes recherchées ». 

Amendement no 128  présenté par M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Huyghe, Mme Le Grip, M. Di Filippo, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Pradié, M. Aubert, 
M. Boucard, M. Bazin, Mme Beauvais, M. Hetzel, 
M. Masson, M. Kamardine, Mme Poletti, Mme Valérie Boyer, 
M. Reda, M. Saddier, Mme Corneloup, M. Verchère, M. Reiss 
et M. Schellenberger. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sous réserve des dispositions des articles L. 521–2, 
L. 521–3 et L. 521–4, l’expulsion est prononcée si la 
personne concernée est inscrite au fichier des signalements 
pour la prévention et la radicalisation à caractère terroriste. » 

Amendement no 393  présenté par Mme Valérie Boyer, 
Mme Poletti, Mme Beauvais, M. Verchère, M. Reiss, 
M. Reda, M. Hetzel, M. Straumann, Mme Anthoine, M. Le 
Fur, Mme Kuster, M. Pierre-Henri Dumont, M. Teissier, 
Mme Le Grip et Mme Meunier. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par les mots : « , 
en particulier s’il est inscrit au fichier des signalements pour 
la prévention de la radicalisation à caractère terroriste ». 

Amendement no 498  présenté par M. Ciotti, M. Jacob, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni
vard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, 
M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, 
M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, 
M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry et M. Woerth. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’expulsion peut également être prononcée à l’encontre 
de l’étranger inscrit au fichier des signalements pour la 
prévention de la radicalisation à caractère terroriste. » 

Amendement no 362  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
Mme Le Grip, Mme Valérie Boyer, M. Marleix, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Peltier, M. de Ganay, M. Ramadier, 
Mme Poletti, Mme Kuster, M. Huyghe, M. Schellenberger, 
M. Reda, Mme Bazin-Malgras, Mme Levy, Mme Anthoine, 
M. Parigi, M. Kamardine, M. Hetzel, M. Aubert, M. Bouchet 
et M. Le Fur. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

« Sans qu’y fassent obstacle les articles L. 521–2 à L. 521–4 
du présent code, l’autorité administrative peut également 
prononcer l’expulsion de tout étranger condamné pour la 
commission d’un crime ou d’un délit à une peine d’empri
sonnement. » 
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Amendement no 127  présenté par M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Huyghe, Mme Bazin-Malgras, M. Le 
Fur, M. Aubert, M. Boucard, M. Bazin, Mme Beauvais, 
M. Hetzel, M. Masson, M. Kamardine, Mme Poletti, 
Mme Valérie Boyer, M. Straumann, M. Ferrara, M. Saddier, 
M. Pradié, M. Reda, Mme Corneloup, M. Verchère, M. Reiss, 
M. Schellenberger, Mme Le Grip, M. Diard et M. Di Filippo. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sous réserve des dispositions des articles L. 521–2, 
L. 521–3 et L. 521–4, l’expulsion est prononcée si la 
personne concernée a été condamnée en dernier ressort en 
France pour un crime. » 

Amendement no 363  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
Mme Le Grip, Mme Valérie Boyer, M. Marleix, M. Parigi, 
M. Aubert, M. Pierre-Henri Dumont, M. Bouchet, M. Peltier, 
M. de Ganay, M. Ramadier, Mme Poletti, Mme Kuster, 
M. Huyghe, M. Schellenberger, M. Reda, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Levy, Mme Anthoine, M. Kamardine, 
M. Hetzel et M. Le Fur. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

« Sans qu’y fassent obstacle les articles L. 521–2 à L. 521–4 
du présent code, l’autorité administrative peut également 
prononcer l’expulsion de tout étranger déjà condamné 
définitivement pour un crime ou pour un délit et ayant 
commis un nouveau crime ou délit dans les délais fixés 
aux articles 123–9 à 123–11 du code pénal. » 

Amendement no 497  présenté par M. Ciotti, M. Jacob, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni
vard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, 
M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, 
M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, 
M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
L’article L. 521–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« À l’issue de leur peine de prison, le prononcé d’une 
expulsion est automatique pour les étrangers condamnés à 
une peine de prison supérieure ou égale à cinq ans, sauf 
circonstances exceptionnelles. » 

Amendement no 774  présenté par M. Pajot, M. Aliot, 
M. Bilde, M. Chenu, M. Collard et Mme Le Pen. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
Le 1° du I de l’article L. 522–1 et les articles L. 522–2 et 

L. 522–3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile sont abrogés. 

Amendement no 938  présenté par Mme Taurine, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et M. Ruffin. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
Chapitre II bis 
Mettre fin à une justice d’exception et dégradée par rapport 

au droit commun, et rétablir l’unicité du droit sur le territoire 
de la République. 

Article XX 
Le chapitre II du titre III du livre VII du code de l’entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d’asile est complété par un 
article L. 732–1–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 732–1–1. – Pour les litiges relevant du conten
tieux de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des étrangers, 
l’audience se déroule, notamment, avec l’exposé des conclu
sions du rapporteur public. » 

CHAPITRE III 
LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES 

D’ÉLOIGNEMENT 

Article 16 

1 Le titre V du livre V du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) L’article L. 551–1 est ainsi modifié : 

3 a) Le I est complété par les mots : « , en prenant en 
compte son état de vulnérabilité » ; 

4 b) Le II est ainsi modifié : 

5 – à la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« , sur la base d’une évaluation individuelle prenant en 
compte l’état de vulnérabilité de l’intéressé » sont 
supprimés ; 

6 – le 5° est abrogé ; 

7 – au 7°, les mots : « , de son parcours migratoire, de sa 
situation familiale ou de ses demandes antérieures 
d’asile » sont supprimés ; 

8 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 551–2 est ainsi 
modifié : 

9 a) À la fin de la première phrase, les mots : « qu’à 
compter de son arrivée au lieu de rétention, il peut 
demander l’assistance d’un interprète, d’un conseil ainsi 
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que d’un médecin » sont remplacés par les mots : « du fait 
qu’il bénéficie, au lieu de rétention, du droit de 
demander l’assistance d’un interprète, d’un conseil et 
d’un médecin, ainsi que de communiquer avec son 
consulat et avec toute personne de son choix » ; 

10 b) La deuxième phrase est supprimée ; 

11 2° L’article L. 552–1 est ainsi modifié : 

12 a) Les deux premières phrases sont ainsi rédigées : 

13 « Le juge des libertés et de la détention est saisi dans 
les quarante–huit heures suivant la notification du place
ment en rétention aux fins de prolongation de la réten
tion au delà de cette durée. Il statue dans les quarante– 
huit heures suivant sa saisine par ordonnance au siège du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel se situe 
le lieu de placement en rétention de l’étranger, sauf 
exception prévue par voie réglementaire, après audition 
du représentant de l’administration, si celui–ci, dûment 
convoqué, est présent, et de l’intéressé ou de son conseil, 
s’il en a un. » ; 

14 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

15 « Il informe sans délai et par tous moyens du sens de 
sa décision le tribunal administratif saisi, le cas échéant, 
par l’étranger d’un recours dirigé contre la mesure d’éloi
gnement qui le vise. » ; 

16 3° À la seconde phrase de l’article L. 552–4, les six 
occurrences des mots : « en vigueur » et les mots : « dont 
il n’a pas été relevé, » sont supprimés ; 

17 4° À la deuxième phrase de l’article L. 552–5, le mot : 
« lieu » est remplacé par les mots : « local affecté à son 
habitation principale » ;  

18 5° À la seconde phrase de l’article L. 552–6 et à la 
troisième phrase de l’article L. 552–10, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « dix » ; 

19 6° L’article L. 552–6 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Durant cette période, l’étranger peut, s’il le 
souhaite, contacter son avocat et un tiers, rencontrer un 
médecin et s’alimenter. » ; 

20 7° L’article L. 552–7 est ainsi modifié : 

21 a) Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi 
rédigés : 

22 « Le juge peut également être saisi lorsque la mesure 
d’éloignement n’a pu être exécutée en raison du défaut de 
délivrance des documents de voyage par le consulat dont 
relève l’intéressé ou de l’absence de moyens de transport. 
Il peut également être saisi aux mêmes fins lorsque la 
délivrance des documents de voyage est intervenue trop 
tardivement pour procéder à l’exécution de la mesure 
d’éloignement. 

23 « Le juge statue par ordonnance dans les conditions 
prévues aux articles L. 552–1 et L. 552–2. S’il ordonne la 
prolongation de la rétention, celle-ci court à compter de 
l’expiration du délai de vingt-huit jours mentionné au 
premier alinéa du présent article et pour une nouvelle 
période d’une durée maximale de trente jours. » ;  

24 b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

25 « Avant l’expiration de la durée maximale de rétention 
prévue aux troisième ou quatrième alinéas, le juge 
compétent peut, à titre exceptionnel, être à nouveau 
saisi lorsque, dans les quinze derniers jours, l’étranger a 
fait obstruction à l’exécution d’office de la mesure d’éloi
gnement ou présenté, dans le seul but de faire échec à la 
mesure d’éloignement, une demande de protection 
contre l’éloignement au titre du 10° de l’article L. 511– 
4 ou du 5° de l’article L. 521–3 ou une demande d’asile 
dans les conditions prévues aux articles L. 551–3 et 
L. 556–1, ou lorsque la mesure d’éloignement n’a pu 
être exécutée en raison du défaut de délivrance des 
documents de voyage par le consulat dont relève l’inté
ressé et qu’il est établi par l’autorité administrative 
compétente que cette délivrance doit intervenir à bref 
délai. L’étranger est maintenu en rétention jusqu’à ce 
que le juge des libertés et de la détention ait statué. Le 
juge statue par ordonnance dans les conditions prévues 
au présent article. S’il ordonne la prolongation de la 
rétention, la prolongation court à compter de l’expiration 
de la dernière période de rétention pour une nouvelle 
période d’une durée maximale de quinze jours. Si l’une 
des circonstances mentionnées à la première phrase du 
présent alinéa survient au cours d’une période de prolon
gation ordonnée en application du présent alinéa, le juge 
peut être à nouveau saisi dans les mêmes conditions. 
Toutefois, la rétention ne peut être prolongée plus de 
deux fois en application du présent alinéa et sa durée 
maximale ne peut excéder quatre-vingt-dix jours. » ; 

26 8° À la première phrase de l’article L. 552–12, les 
mots : « à laquelle l’étranger dûment informé dans une 
langue qu’il comprend ne s’est pas opposé » sont 
supprimés.  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

202e séance  

Scrutin public no 515 

Sur l'amendement no 512 de M. Ciotti après l'article 15 du projet de 
loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une 
intégration réussie (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 131 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (312) 

Contre : 80 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, M. Saïd 
Ahamada, Mme Aude Amadou, M. Jean-Philippe Ardouin, 
Mme Laetitia Avia, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Christophe Blanchet, M. Yves 
Blein, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Anne Brugnera, Mme Céline Calvez, Mme Émilie 
Cariou, Mme Émilie Chalas, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, Mme Michèle Crouzet, M. Olivier 
Damaisin, M. Marc Delatte, M. Nicolas Démoulin, 
Mme Coralie Dubost, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Françoise Dumas, Mme Stella Dupont, 
M. Christophe Euzet, Mme Catherine Fabre, Mme Élise 
Fajgeles, Mme Pascale Fontenel-Personne, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Albane Gaillot, Mme Laurence Gayte, 
M. Raphaël Gérard, Mme Séverine Gipson, Mme Florence 
Granjus, M. Stanislas Guerini, M. Philippe Huppé, M. Jean- 
Michel Jacques, M. Yannick Kerlogot, Mme Sonia Krimi, 
M. Mustapha Laabid, M. Gilles Le Gendre, M. Jean-Claude 
Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, M. Christophe 
Lejeune, M. Richard Lioger, Mme Sandra Marsaud, 
M. Stéphane Mazars, M. Jean François Mbaye, M. Ludovic 
Mendès, M. Thomas Mesnier, M. Jean-Michel Mis, 
Mme Amélie de Montchalin, Mme Sandrine Mörch, 
Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, Mme Valérie 
Oppelt, M. Didier Paris, Mme Michèle Peyron, M. Éric 
Poulliat, M. Bruno Questel, M. Pierre-Alain Raphan, 
M. Rémy Rebeyrotte, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie 
Rist, M. Pacôme Rupin, M. Laurent Saint-Martin, 
Mme Nathalie Sarles, M. Jean-Bernard Sempastous, M. Jean 
Terlier, Mme Valérie Thomas, Mme Élisabeth Toutut-Picard, 
Mme Alexandra Valetta Ardisson, Mme Marie-Christine 
Verdier-Jouclas, M. Guillaume Vuilletet et Mme Martine 
Wonner 

Abstention : 1 

M. Jean-Michel Fauvergue 

Non-votant(s) : 2 

Mme Carole Bureau-Bonnard (présidente de séance) et 
M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
M. Ian Boucard, Mme Valérie Boyer, M. Éric Ciotti, 
M. Pierre Cordier, M. François Cornut-Gentille, M. Fabien 
Di Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, M. Claude Goasguen, 
M. Michel Herbillon, M. Sébastien Huyghe, M. Christian 
Jacob, M. Mansour Kamardine, Mme Constance Le Grip, 
M. Jean-Louis Masson, M. Maxime Minot, M. Alain 
Ramadier, M. Frédéric Reiss, M. Raphaël Schellenberger, 
Mme Laurence Trastour-Isnart, Mme Isabelle Valentin et 
M. Patrice Verchère 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 5 

M. Erwan Balanant, M. Marc Fesneau, M. Brahim 
Hammouche, Mme Élodie Jacquier-Laforge et M. Philippe 
Michel-Kleisbauer 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Pour : 1 

M. Michel Zumkeller 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Contre : 8 

Mme Gisèle Biémouret, M. Alain David, M. Olivier Faure, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Joaquim Pueyo, Mme Valérie Rabault et M. Hervé 
Saulignac 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Éric Coquerel, M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle 
Obono et Mme Bénédicte Taurine 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Stéphane Peu 

Non inscrits (19) 

Pour : 6 

M. Louis Aliot, M. Bruno Bilde, M. Gilbert Collard, 
Mme Marine Le Pen, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Ludovic Pajot 

Contre : 2 
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M. M'jid El Guerrab et Mme Sylvia Pinel  

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du règlement 
de l’Assemblée nationale) 

M. Pierre Cabaré et Mme Graziella Melchior ont fait savoir qu'ils 
avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 516 

Sur l'amendement no 498 de M. Ciotti après l'article 15 du projet de 
loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une 
intégration réussie (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 129 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (312) 

Contre : 79 

Mme Bérangère Abba, M. Saïd Ahamada, Mme Aude Amadou, 
M. Jean-Philippe Ardouin, Mme Laetitia Avia, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore 
Bergé, M. Christophe Blanchet, M. Yves Blein, M. Florent 
Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël 
Braun-Pivet, Mme Anne Brugnera, M. Pierre Cabaré, 
Mme Céline Calvez, Mme Émilie Cariou, Mme Fannette 
Charvier, Mme Mireille Clapot, Mme Christine Cloarec, 
Mme Michèle Crouzet, M. Olivier Damaisin, M. Marc 
Delatte, M. Nicolas Démoulin, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
Mme Stella Dupont, M. Christophe Euzet, Mme Catherine 
Fabre, Mme Élise Fajgeles, Mme Pascale Fontenel-Personne, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Albane Gaillot, Mme Laurence 
Gayte, M. Raphaël Gérard, Mme Séverine Gipson, 
Mme Florence Granjus, M. Philippe Huppé, M. Jean- 
Michel Jacques, M. Yannick Kerlogot, Mme Sonia Krimi, 
M. Mustapha Laabid, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Martine Leguille-Balloy, M. Christophe Lejeune, 
M. Richard Lioger, Mme Sandra Marsaud, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean François Mbaye, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendès, M. Jean-Michel Mis, Mme Amélie de 
Montchalin, Mme Sandrine Mörch, Mme Cendra Motin, 
Mme Naïma Moutchou, Mme Valérie Oppelt, M. Didier 
Paris, Mme Michèle Peyron, M. Benoît Potterie, M. Éric 
Poulliat, M. Bruno Questel, M. Pierre-Alain Raphan, 
M. Rémy Rebeyrotte, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie 
Rist, M. Pacôme Rupin, M. Laurent Saint-Martin, 
Mme Nathalie Sarles, M. Jean-Bernard Sempastous, M. Jean 
Terlier, Mme Valérie Thomas, Mme Élisabeth Toutut-Picard, 
Mme Alexandra Valetta Ardisson, Mme Marie-Christine 
Verdier-Jouclas, M. Guillaume Vuilletet et Mme Martine 
Wonner 

Abstention : 1 

M. Jean-Michel Fauvergue 

Non-votant(s) : 2 

Mme Carole Bureau-Bonnard (présidente de séance) et 
M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 24 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
M. Ian Boucard, Mme Valérie Boyer, M. Éric Ciotti, 
M. Pierre Cordier, M. François Cornut-Gentille, 
M. Vincent Descœur, M. Fabien Di Filippo, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Claude Goasguen, M. Michel 
Herbillon, M. Sébastien Huyghe, M. Christian Jacob, 
M. Mansour Kamardine, Mme Constance Le Grip, 
M. Jean-Louis Masson, M. Maxime Minot, M. Alain 
Ramadier, M. Frédéric Reiss, M. Raphaël Schellenberger, 
Mme Laurence Trastour-Isnart, Mme Isabelle Valentin et 
M. Patrice Verchère 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 4 

M. Marc Fesneau, M. Brahim Hammouche, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge et M. Philippe Michel-Kleisbauer 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Contre : 1 

M. Michel Zumkeller 

Abstention : 1 

Mme Lise Magnier 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Contre : 9 

Mme Gisèle Biémouret, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Olivier Faure, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Joaquim Pueyo, 
Mme Valérie Rabault et M. Hervé Saulignac 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Éric Coquerel, M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle 
Obono et Mme Bénédicte Taurine 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Stéphane Peu 

Non inscrits (19) 

Pour : 6 

M. Louis Aliot, M. Bruno Bilde, M. Gilbert Collard, 
Mme Marine Le Pen, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Ludovic Pajot 

Scrutin public no 517 

Sur l'amendement no 497 de M. Ciotti après l'article 15 du projet de 
loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une 
intégration réussie (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 126 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 29 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (312) 

Contre : 76 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, Mme Aude 
Amadou, M. Jean-Philippe Ardouin, Mme Laetitia Avia, 
Mme Delphine Bagarry, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, M. Christophe 
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Blanchet, M. Yves Blein, M. Florent Boudié, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun-Pivet, 
M. Jean-Jacques Bridey, Mme Anne Brugnera, M. Pierre 
Cabaré, Mme Céline Calvez, Mme Émilie Chalas, 
Mme Fannette Charvier, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec, Mme Michèle Crouzet, M. Olivier 
Damaisin, M. Marc Delatte, M. Nicolas Démoulin, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Françoise Dumas, Mme Stella Dupont, 
Mme Catherine Fabre, Mme Élise Fajgeles, Mme Pascale 
Fontenel-Personne, M. Jean-Luc Fugit, Mme Albane 
Gaillot, M. Raphaël Gérard, Mme Séverine Gipson, 
Mme Florence Granjus, M. Stanislas Guerini, M. Philippe 
Huppé, M. Jean-Michel Jacques, M. Yannick Kerlogot, 
Mme Sonia Krimi, Mme Fiona Lazaar, M. Jean-Claude 
Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, M. Richard Lioger, 
Mme Sandra Marsaud, M. Jean François Mbaye, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendès, M. Jean- 
Michel Mis, Mme Amélie de Montchalin, Mme Sandrine 
Mörch, Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, 
Mme Valérie Oppelt, M. Didier Paris, Mme Michèle 
Peyron, M. Benoît Potterie, M. Éric Poulliat, M. Bruno 
Questel, M. Pierre-Alain Raphan, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Pacôme 
Rupin, Mme Nathalie Sarles, M. Jean-Bernard Sempastous, 
M. Jean Terlier, Mme Valérie Thomas, Mme Élisabeth 
Toutut-Picard, Mme Alexandra Valetta Ardisson, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas et Mme Martine 
Wonner 

Non-votant(s) : 2 

Mme Carole Bureau-Bonnard (présidente de séance) et 
M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Bazin-Malgras, 
M. Ian Boucard, Mme Valérie Boyer, M. Pierre Cordier, 
M. François Cornut-Gentille, M. Fabien Di Filippo, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Claude Goasguen, M. Michel 
Herbillon, M. Sébastien Huyghe, M. Christian Jacob, 

M. Mansour Kamardine, Mme Valérie Lacroute, 
Mme Constance Le Grip, M. Jean-Louis Masson, 
M. Maxime Minot, M. Alain Ramadier, M. Frédéric Reiss, 
M. Raphaël Schellenberger, Mme Laurence Trastour-Isnart, 
Mme Isabelle Valentin et M. Patrice Verchère 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 5 

M. Erwan Balanant, M. Marc Fesneau, M. Brahim 
Hammouche, Mme Élodie Jacquier-Laforge et M. Philippe 
Michel-Kleisbauer 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Contre : 1 

M. Michel Zumkeller 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Contre : 9 

Mme Gisèle Biémouret, M. Alain David, Mme Laurence 
Dumont, M. Olivier Faure, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Joaquim Pueyo, 
Mme Valérie Rabault et M. Hervé Saulignac 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Éric Coquerel, M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle 
Obono et Mme Bénédicte Taurine 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Stéphane Peu 

Non inscrits (19) 

Pour : 6 

M. Louis Aliot, M. Bruno Bilde, M. Gilbert Collard, 
Mme Marine Le Pen, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Ludovic Pajot  
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